■  DÉCRET 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Sur  les  biens  &  ufages  rurauœ  ^  &  fur 
La  police  rurale,  '  . 

E^ii    18    Septembre  175)1. 

T  I  T  R  E    P  R  E  M  I  E  R.  .. 

Des  biens   &   des   ufages  ruraux, 

SECTION  PREMIÈRE. 
T)ts  principes  généraux  fur  la  propriété  territoriale. 
Article     p  r  e  m  i  e  b. 

Le  territoire  de  la  France  ,  dans  toute  fon  étendue , 
cft  libre  comme  les  perfonnes  qui  riiabitent  :  ainli , 
toute  propriété  territoriale  ne  peut  être  fujet|:e  envers 
les  particuliers  qu'auk  redevances  &:  aux  charges 
dont  la  convention  n'efl:  pas  défendue  par  la  loi; 
&  envers  la  Nation,  qu'aux  contributions  publiques, 
établies  par  le  Corps  légiflatif ,  &  aux  facrifices  que 
peut  exiger  le  bien  général ,  fous  la  condition  d'une 
julle  (Se  préalable  inciemnité, 

A 


(  2  ) 
I  1. 


Les  propriétaires  font  libres  de  v^arier  à  leur  gré 
la  culture  &  Pexploitation  de  leurs  terres,  de  con- 
ferver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  &  de  dirpofer  de 
toutes  les  produdions  de  leur  propriété  dans  Tin- 
térieur  du  royaume  ;  &  au  dehors ,  fans  préjudicier 
aiix  droits  d'autrui  5  &  en  le  coîîformant  aux  lois. 

I  I  1. 

Tout  propriétaire  peut  obliger  fon  voifin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contiguës,  à  moitié  frais. 

I  V. 

Nul  ne  peut  fe  prétendre  propriétaire  excîufîf  des 
eaux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flo- 
table  :  en  conféquence ,  tout  propriétaire  riverain 
peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y  faire  des  prifes 
d'eau ,  fans  néanmoins  en  détourner  ni  em^barraffer  le 
cours  d'une  manière  nuifible  au  bien  général  &  à  la 
navigation  établie. 


SECTION  II. 

Des  baux  des  biens  de  campagne. 

Article  premier. 

La  durée  3c  les  claufes  des  baux  des  biens  de 
campagne  ,  feront  purement  conventionnelles. 


(  î  ) 

'    ^  1 1.  '  ~ 

Dans  un  bail  de  fix  années  ou  au-deffbus ,  fait 
après  la  publication  du  préfent  décret  ,  quand  il  n'y 
aura  pas  de  claufe  fur  le  droit  du  nouvel  acquéreur  à  titre 
fingulier,  la  réiiiiation  du  bail,  en  cas  de  vente  du 
fonds  5  n'aura  lieu  que  de  gré  à  gré. 


Quand  il  n'y  aura  pas  de  claufe  far  ce  droit  dans 
les  baux  de  plus  de  fix  années ,  en  cas  de  vente  du 
fonds  le  nouvel  acquéreur  à  titre  fingulier  pourra  exiger 
la  réfîliation  ,  fous  la  condition  de  cultiver  lui  -  même 
fa  propriété  ;  mais  en  fîgnifiant  le  congé  au  fermier 
au  moins  un  an  à  l'avance ,  pour  qu'il  forte  à  pareils 
mois  ^&  jour  que  ceux  auxquels  le  bail  aurok  fini ,  & 
en  dédommageant  au  préalable  ce  fermier ,  à  dir^ 
d'experts,  des  avantages  qu'il  auroit  retirés  de  fon  ex- 
ploitation ou  culture  continuée  jufqu'à  la  fin  de  fon 
bail ,  d'après  le  prix  de  la  ferme ,  Se  d'après  les  avances 
ôc  les  amélioradons  qu'il  aura  faites  à  l'époque  de  la 
réfîliation. 

I  y. 

La  tacite  récondudion  n'aura  plus  lieu  à  l'avenii:  ' 
en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  ruraux; 

V. 

A  l'avenir ,  il  ne  fera  payé"  aucun  droit  de  quint 
treizième,  lods  &  ventes,  Ôc  autres  précédemment 
connus  fous  le  titre  de  droits  de  vente ,  à  raifon  des 
baux  à  fermée  ou  à  loyer ,  faits  pour  un  temps  cer- 
tam  &  limité,  encore  qu'ils  excèdent  le  terme  de 
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neuf  années  ,  fbit  que  le  bail  foit  fait  moyennant  une 
redevance  annuelle ,  foit  pour  une  fomme  une  fois 
payée,  nonobftant  toutes  lois,  coutumes,  ilatuts 
ou  iuiifprudence  à  ce  contraires^  fans  préjudice  de 
Fexéculion  des  lois,  coutumes  ou  ftatuts  qui  afiii- 
jétiiîënt  les  baux  à  vie  &  les  aliénations  d'ufufiuit 
à  des  droits  de  vente  ou  autres  droits  feigneu- 
riaux. 


SECTION  I  I  I. 

De  diverfes  propriété  rurales. 

A  R  T  1  c  L  E    P  R  E  M  î  E  R. 

Nul  agent  de  l'agriculture  ,  employé  avec  des  bef- 
tiaux  au^'labourage  ou  à  quelque  travail  que  ce  foît, 
ou  occuDé  à  la  garde  des  troupeaux,  ne  pourra  être 
arrêté, finon  pour  crime,  avant  qu  il  na^r clé  pourvu 
à  la  sûreté  defdris  animaux  ;  (Se  ,  en  cas  de  poiu'uiite 
criminelle  ,  il  y  iera  également  pourvu  im^uédiate- 
ment  après  rarreftation  ,  &  ious  la  reiponiaouite  de 
ceux  qui  l'auront  exercée. 

l  l- 

Aucuns  engrais,  ni  uftenfiles,  ni  autres  meubles 
utiles  à  Texploitadon  des  terres  ,  &  aucuns  belbaux 
fervant.au  labourage,  ne  pourront  être  faifîs  m  vendus 
pour  contributions  publiques  ;  &:  ils  ne  pourront 
l'être  pour  aucune  caufe  de  dettes ,  fi  ce  n'eft  au 
profit  de  la  perfonne  qui  aura  fourni  lefdîts  effets  ou 
beftiaux,  ou  pour  Tacquittement  de  la  créance  du 


(  s  ) 

propriétaire  envers  fbn fermier;  Se  ce  feront  toujours 
Jes  derniers  objets  faifis  en  cas  d'infuffifance  d'autres 
ODiets  mohi  ipr<î_ 


objets  mobiliers 

I  I  I. 


La  même  règle  aura  lieu  pour  tes  ruches  ;  &pour 
aucune  rajfon  ,1  ne  fera  permis  de  troubler  les  abeil- 
les dans  leurs  courfes  &  leurs  travaux  :  en  confé- 
quence  ,  même  en  cas  de  faifie  légitime,  une  ruche 
ne  pourra  être  déplacée  oue  dans  les  m.'ois  de  fep! 
tembre .  lanvier  ^  ff^.rnpr 


tembre,  janvier  6c  février 

'    I  V. 

Us  vers-à-  foie  font  de  même  infailifTables  pendant 
leur  'a;avail ,  amfi  que  la  feuille  du  mûrier  qui  leur  eft 
neceflau-e  pendant  leur  éducation.  ^  ■ 

V. 

mer  &  de  s  en  reffaifir  ,  tant  qu'il  n'a  point  celTé  de 
l^^,vre  ;  autrement  ,  l'eflaim  Vpartien't  au  proprié- 
taiie  du  terrein  fur  lequel  il  s'eft  fixé. 

SECTION  IV. 

Des  troupeaua^,  des  clôtures,  r^u parcours,  &  de 

la  vame  pâture. 

A  R  T  I  C  L  E      P  R  E  M  I  E  R. 

Tout  propriétaire  ef!  libre  d'avoir  chez  îni  f^îr. 

culmre  &  a  1  exploitation  de  fes  ferres ,  &  de  les 
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Y  faire  pâturer  exclufivement ,  fauf  ce  qui  fera  régie 
ci-après  ,  relativement  au  parcours  oc  a  la  vaine 
pâture. 

I  I. 

Lafei-vitude  réciproque  de  paroifîe  à  paroifle,  con- 
nue fous  le  nom  de  parcours ,  &  qui  entrame  avec 
elle  le  droit  de  vaine  pâture ,  continuera  proyiioire- 
ment  d'avoir  lieu  ,  avec  les  reftrictions  déterminées  a 
la  préfente  feftion ,  lorfque  cette  fervitude  fera  fonc  ee 
fur  un  titre  ou  fur  une  polfeffion  autorifee  par  les 
lois  &  les  coutumes.  A  tous  autres  égards ,  elle  elt 
abolie. 

III. 

Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroifie  ,  ac- 
compagné ou  non  de  la  fervitude  du  parcours  ne 
pouL'exifter  que  dans  les  lieux  ou  .  eft  fonde  fur 
un  titre  particulier ,  ou  autorifé  par  la  loi ,  ou  par  un 
ufage  local  immémorial ,  &  à-  la  charge  que  la  vasne 
pâture  n'y  fera  exercée  que  conformément  aux  reg.es 
à  ufageslocauxqui  ne  contrariero.it  point  les  referves 
portées  dans  les  articles  fuivans  de  la  prefente  ledion.  ■ 

I  V.  ,  ' 

Le  droit  de  clorre  &  de  déclorre  fes  héritages  ,  ré- 

fulte  effentiellement  de  «^^«i  tf.kS,]"! 
veut  être  contefté  à  aucun  propriétaire.  L  Aliemblte 
Nationale  abroge  toutes  lois  &  coutumes  qui  peu- 
vent contrarier  ce  droit. 

V. 

Le  droit  de  parcours  &  le  droit  fimpk  de  vaine 
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pâture  ne  pourront ,  en  aucun  cas  ^  empêcher  les 
propriétaires  de  clorre  leurs  héritages;  6c  tout  le  temps 
qu\m  héritage  fera  clos  de  la  manière  qui  fera  déter- 
minée par  l'article  fuivant ,  il  ne  pourra  être  affujéti  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-delîus. 


V  L 


L  Héritage  fera  réputé  clos  lorfqu'il  fera  entouré 
dun  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière 
ou  porte  ou  lorfqu'il  fera  exadement  fermé  Se  entouré 
de  palifiades  ou  de  treillages  ,  ou  d'une  haie  vive  ou 
dune^haie  sèche ,  faite  avec  des  pieux,  ou  cordelée 
avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire 
les  haies,  en  ufage  dans  chaque  localité;  ou  enfin  d'un 
toiie  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  i'ouveiture, 
&  de  deux  pieds  de  profondeur, 

VII. 

tt 

La  clôture  affranchira  de  m.eme  du  droit  de  vame 
pâture  réciproque  ou  non-réciproque  entre  particu- 
liers ,  fi  ce  droit  n'elî  pas  fondé  fur  nn  titre.  Toutes- 
lois  &:  tous  ufages  contraires  font  abolis. 


V  I  î  L 

Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture  fondé 
fur  un  titre,  même  dans  les  bois,  fera  raclietable  à 
dire  d  experts ,  fuivant  l'avantage  que  pouvoit  en  re- 
tirer celui  qui  avoit  ce  droit,  s^ii  n'étoit  pas  récipro- 
que ,  ou  eu  égard  au  défavantage  qu'un  des  proprié- 
taires auroit  à  perdre  k  réciprocité,  fi  elle  exiftoit;!^ 
tout,  fans  préjudice  au  droit  de  cantonnement,  tant 
pour  les  particuliers  ,  que  pour  les  communautés , 
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confirme  pr-r  l'art.  8  du  décret  des  16  &  17  feptem- 
bre  1790. 

I  X. 

'  Dans  aucun  cas  &  dans  aucun  temps ,  le  droit  de 
parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront  s  exer- 
cer fur  les  prairies -artificielles,  &  ne  pourront  avoir 
lieu  fur  aucune  terre  enfemencée  ou  couverte  de 
quelques  produ<ftions  que  ce  foit,  qu  après  la  recolte._ 

X. 

Par-tout  où  les  prairies  naturelles  font  fujettes  au 
parcours  ou  à  la  vaine  pâture  ,  ils  n'auront  heu  provi- 
-foirement  que  dans  le  temps  autonfe  par  les  lois  & 
coutumes ,  &  jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  lera 
pas  récoltée. 

X  I. 


Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clorre  Tes 
héritage. ,  a  lieu ,  même  par  rapport  aux  prairies  ,  dans 
les"'pa?oiffes  où/fans  titre  de  propriété  ,  &  feulement 
par  rufage,elles  deviennent  communes  a  tous  es  lia- 
Ks ,  lit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  pre- 
raière  herbe  ,  foit  dans  tout  autre  temps  détermine. 


X  I  I. 


Dani  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  lou- 
mis  à  l'ufage  du  troupeau  en  comipun,  tout  proprié- 
taire ou  fermier  pourra  renoncer  a  cette  commu- 
nauté, &  faire  garder  par  troupeau  fcpare  un  nombre 
de  têtes  de  bétail  proportionne  à  l'ctendue  des  terres 
qu'il  exploitera  dans  la  paroilfe. 
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XII  I. 

La  quantité  de  bétail ,  proportionnellement  à  Fé- 
tendue  du  terrain,  fera  fixée 'dans  diaque  paroifTe  à 
tant  de  bêtes  par  arpent  ,  d'après  les  règiemens  ^ 
ufages  locaux  ;  ôc  à  défaut  de  documens  pofitifs  à  cet 
égard ,  il  y  fera  pourvu  par  le  Confeil-général  de  la 
commune. 

XI  V. 

Néanmoins  tout  chef  de  famille  domicilié  ,  qui  ne 
fera  ni  propriétaire  ,  ni  fermier  d'aucun  des  terrams 
fujcts  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture  ;  &  le  pro- 
priétaire ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  fon  exploi- 
tation n'alTureroit  pasFavantage  qui  va  être  déterminé , 
pourront  mettre  fur  lefdits  terra'ns ,  foit  par  troupeau 
féparé  ,  foit  en  troupeau  en  commiun ,  jufqu'au  nombre 
de  fîx  bêtes  à  laine,  &  d'une  vache  avec  fon  veau  , 
fans  préjudicier  aux  droits  defdites  perfonnes  fur  les 
terres  communales  ,  s'il  y  en  a  dans  la  paroiffe ,  & 
fans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes  ou 
ufages  locaux  &  de  temps  immémorial  qui  leur  accor- 
deroient  un  pliTs  grand  avantage. 

XV. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres 
fur  lesparoiff^s  fu jettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâ- 
ture ,  ôc  dans  lefquelles  ils  ne  feroient  pas  domiciliés , 
^  auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau 
commiun ,  ou  de  faire  garder  par  troupeau  féparé , 
une  quantité  de  têtes  de  bétail,  proportionnée  à 
Fétendue  de  leur  exploitation ,  &  fuivant  les  difpofî- 
tions  de  Farticle  XIII  de  la  préfente  fedion;  mais^ 
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dans  aucun  cas ,  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  céder  ieurs  droits  à  d'autres. 

XVI. 

Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture,  aura  cîos  une  partie  de  fa  propriété, 
le  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'il  pourra  continuer 
d'envoyer  dans  le  troupeau  commun  ou  par  troupeait 
féparé ,  fur  les  terres  particulières  des  habitans  de  îa 
communauté ,  fera  reflraint  proportionnellement  Se 
fuivant  les  difpofîtions  de  l'article  XIII  de  la  préfente 
feclion. 

X  V  I  L 

La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  fur  une 
paroifle  voifine  fera  reftraint  par  des  clôtures  faites 
de  la  manière  déterminée  à  l'article  VI  de  cette  fed:ion, 
ne  pourra  prétendre,  à  cet  égard,  à  aucune  efpèce 
d'indemnité ,  même  dans  le  cas  où  fon  droit  feroit 
fondé  fur  un  titre  ;  mais  cette  communauté  aura  le  droit 
de  renoncer  à  la  faculté  réciproque  qui  réfuîtoit  de 
celui  de  parcours  entre  elle  <Sc  la  paroifle  voifine  ; 
ce  qui  aura  également  lieu,  fi  le  droit  de  parcours 
s'exerçoit  fur  la  propriété  d'un  particulier. 

X  V  I  I  L 

Par  la  nouvelle  divtfion  du  royaume ,  fi  quelques 
fedions  de  paroifle  fe  trouvent  réunies  à  des  paroîflès 
foumifes  à  des  ufages  difîérens  des  leurs ,  foit  rela- 
tivement au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  foit  rela- 
tivement au  troupeau  en  commun  ,  la  plus  petite 
partie  dans  la  réunion  fuivra  la  loi  de  la  plus  grande  , 
ëc  les  corps  adminifi:ratifs  décideront  des  contefiations 


i  ■ 
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qui  naîtroient  à  ce  fujet.  Cependant ,  fi  unè  pro- 
priété n'étoit  point  enclavée  dans  les  autres,  Se  qu  elle 
ne  gênât  point  le  droit  provifoire  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture  ,  auquel  elle  n'étoit  point  foumife  , 
elle  feroil  exceptée  de  cette  règle. 

XIX. 

Auffi-tôt  Qu\m  propriétaire  aura  un  troupeau  ma- 
lade ,  il  fera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  muni- 
cipalité ;  elle  aiïignera,  Rir  le  terrain  du  parcours  ou 
de  la  vaine  pâture,  fi  Fun  ou  Fautre  eitifte  dans  la 
paroiffe  ,  un  efpa'ce  où  le  troupeau  malade  pourra  pâ- 
turer exclufivement,  &  le  chemin  qu'il  devra  fuivre 
pour  fe  rendre  au  pâturage.  Si  ce  n'ed  point  un  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture ,  le  propriétaire  fera 
tenu  de  ne  point  faire  fortir  de  fes  héritages  fon  trou- 
peau malade. 

X  X. 

Les  corps  adminiftratiis  emploieront  confiam.ment 
les  moyens  de  proteaion  &  d'encouragement  qui  font 
en  leur  pouvoir  pour  la  multiplication  des  chevaux, 
des  troupeaux  ,  &  de  tous  les  beftiaux  de  race  étran- 
gère qui  feront  utiles  à  Famiélioration  de  nos  efpèces. 
Je  pour  le  foutien  de  tous  les  établlifemens  de  ce 
genîe. 

Ils  encourageront  les  habitans  des  campagnes  pat 
des  récompenfes,  &  fuivant  les  localités,  à  la  def- 
truclion  des  animaux  malfaifans  qui  peuvent  ravager 
^les  troupeaux,  ainfi  qu'à  la  deflruaioiî  des  animaux 
'  êcdes  infedes  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes. 

Ils  emploieront  particulièrement  tous  les  moyens ^ 
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ciepréT^n;r&  avirètei  les  cpîzooties,  &  la  contagion 
de  la  morve  des  chpvaox. 


S  E  C  T  I  O  N   V.  . 

Des  Récoltes. 

Article  premier. 

La  munîcipalîté  pourvoira  à  faire  ferrer  la  récolte 
d'un  cultivateur  abfent,  infirme  ou  accidentellement 
hors  d'état  de  la  faire  lui -même  ^  &  qui  réclamera 
ce  fecours  ;  elle  aura  foin  que  cet  ade  de  fraternité, 
&  de  protedion  de  laIoi,foit  exécuté  aux  moindre.-? 
frais.  Les  ouvriers  feront  payés  fur  la  récolte  de  ce 
cultivateur. 

II. 

Chaque  propriétaire  fera  libre  de  faire  fa  récolte , 
de  quelque  nature  qu'elle  foit ,  avec  tout  inflrument , 
<Sc  au  moment  qui  lui  conviendra ,  pourvu  qu'il  ne 
caiife  aucun  dommage  aux  propriétaires  voifins. 

Cependant,  dans  les  pays  où  le  bsn  de  vendange 
eO:  en  ufage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  rè- 
glement chaque  année  par  le  Confeil-gcnéral  de  la 
commune ,  mais  lèulement  pour  les  vignes  ;^on  clofcs. 
Les  réclamations  qui  pourroient  être  faites  contre  le 
règlement,  feront  portées  au  direffloire  ài\  dép-irte- 
ment,  qui  y  flatuera  fur  l'avis  du  dii  edoiie  de  di'urÎLh 

I  I  I. 

Nulle  autorité  ne  pourra  fu fpcndre  ou  intervertir 
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les  travaux  de  la  campagne  dans  les  opérations  da 
la  femence  &  des  récoltes. 


S  E  C  T  I  O  N    V  î. 

T>es  Chemins, 

Article. PREMIER. 

Les  agens  de  radminiflration  ne  pourront  fouiller 
dans  un  champ  pour  y  chercher  des  pierres ,  de  la 
terre  ou  du  fable  néceffaires  à  Fentretien  des  grandes 
routes  ou  autres  ouvrages  publics,  qu'au  préalable 
ils  n'ayent  averti  le  propriétaire,  &  qu'il  ne  foit  juf- 
tement  indemnifé  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  con- 
formément à  Farticle-  I  du  préfent  décret. 

I  î. 

Les  chemins  reconnus  par  le  diredoire  de  diftrid 
pour  être  nécelTaires  à  la  com.munîcation  des  pa- 
roiiTes ,  feront  rendus  praticables  &  entretenus  aux 
dépens  des  communautés  fur  le  territoire  defquelles 
ils  font  établis.  11  pourra  y  avoir  à  cet  effet  une  im- 
pofition  au  marc  la  livre  de  la  contribution  fon- 
cière. 

I  I  L 

Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés  , 
ou  fur  ceiie  des  particuliers,  le  diredoire  de  départe- 
ment, après  avoir  pris  l'avis  de  celui  de  diflriâ:,  or- 
donnera l'amélioration d'im mauvais  chemin,  afin  eue 
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la  commumeation  ne  foit  interrompue  dans  aucune 
faifon^  (3c  il  en  déterminera  la  largeur. 


S  E  C  T  I  O  N   V  1  L  ^ 
Des  gardes  champêtres. 
Article  premier. 

Pour  afîlirer  les  propriétés  5c  conferver  les ,  ré- 
coltes ,  il  pourra  être  établi  des  gardes  champêtres 
dans  les  municipalités,  fous  la  juridiaion  des  juges- 
de  -  paix  &  fous  ia  furveillance  des  officiers  munici- 
paux ;  ils  feront  nommés  par  le  Confeil-général  de 
la  commune,  &  ne  pourront  être  changés  ou  defù- 
tués  que  dans  la  même  form.e. 

IL 

Pîufieurs  municipalités  pourront  choifir  &  payer  le 
même  garde  chaiiipêire ,  Se  une  mamicipalité  pourra 
en  avoir  plufie^rs.  Dans  les  municipalités  où  il  y  a 
des  gardes  établis  pour  la  confervaiion  des  bois  ^-ils 
pourront  remplir  les  deux  fondions. 

1  ï  1. 

Les  gardes-champêtres  feront  payés  par  la  coni- 
munauté  ou  les  communautés,  fuivant  le  prix  dé- 
terminé par  le  Confeil-général.  Leurs  gages  feront 
préîe^^és  fur  les  amendes  qui  appartiendront  en  en- 
tier à  la  communauté.:  dans  le  cas  ou  elles  ne  fui - 
fircientpas  au  felaire  des  gardes,  ia  fomme  qui  inan- 


1 


(  ) 

queroit  feroit  répartis  au  marc  la  livre  de  la  contri- 
bution foncière  ,  mais  feroit  à  ia  charge  de  l'exploi- 
tant. Toutefois,  les  gages  des  gardes  des  bois  com- 
munaux feront  prélevés  fur  le  produit  de  ces  bois , 
&  féparés  des  gages  de  ceux  qui  confervent  les  autres 
propriétés  rurales. 

'   ^  I  V. 

Dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ,  les  gardes 
champêtres  pourront  porter  toutes  fortes  d'armes  qui 
feront  jugées  leur  être  nécefîaires  par  le  diredoire 
du  département.  Ils  auront  furie  bras  une  plaoue  de 
métal  ou  d'étoffe ,  où  feront  inforits  ces  mots  ,  fa  loi  ^ 
le  nom  de  la  ipunicipalité ,  celui  du  garde. 

'V.    '  ' 

^  Les  gardes  champêtres  feront  c%és  au  moins  de 
vingt-cinq  ans  ;  ils  feront  reconnus  pour  gens  de 
bonnes  mœurs ,  &;  ils  feront  reçus  par  le  juge-de- 
paix^;  il  leur  fera  prêter  le  ferment  de  veiller  à  la 
confervation  de  toutes  les  propriétés  qui  font  fous 
la  foi  publique,  &  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur 
aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  nomination. 

VL 

Ils  feront ,  affirmeront  &  dépoferont  leurs  rapports 
devant  le  juge-de-paix  de  leur  canton  ,  ou  l'un  defes 
affeifeurs,  ou  feront  devant  l'un  ou  l'autre  leurs  dé- 
clai^ations.  Leurs  rapports  ,  ainfi  que  leurs  déclara- 
tions ,  lorsqu'ils  ne  donneront  lieu  qu'à  des  récla- 
mations pécuniaires ,  feront  foi  en  juflice  pour  tous 
les  délits  mientionnés  dans  la  police  rurale ,  faut  la 
preuve  contraire. 
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Tk  feropt  refronf^bles  des  dommages ,  dans  !e  cas 
où  Us  négligeront  de  lane  ,  dans  les  vi,,;,  . 
heures,  le  rapport  des  Qilits. 

VI  I  I 


Lapourfuite  des  délits  ruraux  fera  ^^^^^^  f^ 

S  ;  n  :  fS  ptr  des  hom.es  de  lor  comm.  a  cet 
eftet  par  il  municipalité  ;  faute  de  quoi,  ^  n>  .uia 
plus  lieu  à  pourfuite.  ^  \ 


TITRE   I  I. 
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TITRE  IL 

De  la  police  rurale^ 


Article  premier. 


^  La  police  des  campagnes  eft  rpécialement  fous  k 
juridiaion  des  juges-de-paîx  &  des  officiers  munici- 
paux  5  &  fous  la  furv*iilance  des  gardes  champêtres 
«&  de  la  Gendarm€rie  nationale* 

IL 

Tous  les  délits  ti-âprès  mentionnés  font ,  fuîvant 
leur  nature,  de  la  compétence  du  juge-de-paï^c  ou  de 
ia  municipalité  du  lieu  où  ils  auront  été  commis. 

ri  L 

Tout  délit  rural  5  Cl- après  mentionné  ,  fera  punif^ 
Table  d'une  amende  ,  ou  d'une  détention ,  foit  munici- 
pale 5  foit  correctionnelle ,  ou  de  détention  &  d'a- 
mende réunies,  fuivant  les  circonftances  &  la  gravité 
du  délit ,  fans  préjudice  de  l'indemnité  qui  pourra  être 
due  à  celui  qui  aura  foufFert  le  dommage.  Dans  tous 
les  cas ,  cette  indemnité  fera  payable  par  préférence 
à  l'amende  ;  l'indemnité  &  l'amende  font  dues  foli- 
.dairement  par  les  délinquans. 

IXicra  fur  la  police  rurale.  B 
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I  V. 

Les  moindres  amendes  feront  de  la  valeur  d'une 
îournée  de  travail  au  taux  du  pays  détermine  par  le 
direaoire  de  département.  Toutes  les  amendes  ordi- 
na'.res  qui  n'excéderont  pas  la  fomme  de  trois  pur- 
nées  de  travail,  feront  doubles  en  cas  de  rccid.ve 
dans  refpace  d'une  année,  ou  fi  le  délit  a  ete  com- 
mis avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  foleil  ;  elles 
feront  triples  quand  les  deux  circonflances  précéden- 
tes fe  trouveront  réunies  ;  ellesferontverfees  dans  la 
caiiTe  de  la  municipalité  du  lieu. 

V. 

Le  défaut  de  paiement  des  amendes  &  des  dédom- 
maeemens  ou  indemnités,  n'entraînera  la  contrainte 
par  corps  que  vingt-quatre  heures  après  le  comman- 
dement. La  détention  remplacera  l'amende  a  1  égard 
des  infolvables  ;  mais  la  durée  en  commutation  de 
peine  ne  pourra  excéder  un  mois,  dans  les  délits 
pour  lefouels  cette  peine  n'eft  point  prononcée  ;  & 
dans  les  cas  .<^raves  où  la  peine  de  détention  eft  jointe  a 
l'amende  ,  elle  pourra  être  prolongée  du  quart  du 
temps  prefcrit  par  la  loi. 

VL 

Les  délits  mentionnés  au  préfent  décret  ,  qui  eii- 
traîneroient  une  détention  de  plus  de  trois  jours  dans 
les  campagnes,  &  de  plus  de  huit  jours  dans  les  villes, 
feront  jugés  par  voie  de  police  correftionnelle  ;  les 
autres  le  feront  par  voie  de  police  municipale. 

V  I  L 

Les  maris,  pères ,  mères  ,  tuteurs,  maîtres,  entre- 
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preneurs  de  toute  efpèce ,  feront  clvilemeiit  refpôn- 
fables  des  délits  commis  par  leurs  femmes  &  enfans  ^ 
pupilles  5  mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans ,  & 
non  mariés,  domeftiques,  ouyriers  ,  voiturie rs^^c  au- 
tres fubordonnés.  L'eftimation  du  dommage  fera  tou- 
jours faite  par  le  juge-de-paix  ou  fes  aflelfeurs  ^  ou 
par  des  experts  par  eux  nommés. 

V  I  I  L 

Les  domefiiques  ,  ouvriers  ,  voituriers ,  ou  autres 
fubordonnés,  feront ,  à  leur  tour,  rêfponfables  de  leurs 
délits  5  envers  ceux  qui  les  emploient. 

I  X. 

Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à 
la  tranquillité  ,  à  la  falubrité  &  à  la  sûreté  des  campa- 
gnes ;  ils  feront  tenus  particulièrement  de  faire  ,  au 
moins  une  fois  par  ah ,  la  vifite  des  fours  ôc  cheminées 
de  toutes  maifons  ôc  de  tous  bâtimens  éloignés  de 
moins  de  cent  toifes  d'autres  habitations  :  ces  vifites 
feront  préalablement  annoncées  huit  jours  d'avance. 

D'après  la  vifite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou 
ia  démolition  des  fours  Se  des  cheminées  qui  fe  trou- 
veront dans  un  état  de  délabrement  qui  pourroit  oc- 
cafionner  un  incendie  ou  d'autres  accidens  ;  il  pourra 
y  avoir  lieu  à  une  amende  au  moins  de  6  liv.  ,  ôc  au 
plus  de  24  liv. 

X. 

Toute  perfonne  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les 
champs  plus  près  que  cinquante  toifes  des  nirârifons  , 
fcois  ,  bruyères ,  Vergers ,  haies,  meules  de  glr'ainSjde 
paille,  ou  de  foin  ,  fera  condamnée  à  une  amende 
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égale  à  la  valeur  de  douze  journées  de  travail ,  &  paiera 
en  outre  le  dommage  que  le  feu  auroit  occalionne  ; 
le  délinquant  pourra  de  plus,  fuivant  les  circonitan- 
ces,  être  condamné  à  la  détention  de  police  muni- 
cipale. 

XI.  , 

Celui  qui  achètera  des  beftiaux  hors  des  foires  & 
marchés ,  fera  tenu  de  les  reftituer  gratuitement  au 
propriétaire,  en  l'état  où  ils  fe  Uouveront,  dans  le 
cas  où  ils  auroient  été  volés. 

XII. 


dans  l'enceinte  des  habitations ,  foit  dans  un  enclos 
rural ,  foit  dans  les  champs  ouverts  ,  feront  payés  par 
les  perfonnes  qui  ont  la  jouiffance  des  beftiaux  :  U 
elles  font  infolvables ,  ces  dégâts  feront  payés  par  celles 
qui  en  ont  la  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera 
le  domma^re  ,  aura  le  droit  de  faifir  les  beftiaux ,  lous 
FobligatioS  de  les  faire  conduire  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  lieu  du  dépôt  qui  fera  défigné  à  cet  effet 
par  la  municipalité.  j    u  a- 

Il  fera  fatisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  beitiaux, 
s'ils  ne  font  pas  réclamés ,  ou  fi  le  dommage  n'a  point 
été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du  délit. 

Si  ce  font  des  volailles  de  quelque  efpèce  que  ce 
loit  qui  caufent  le  dommac^e  ,  le  propriétaire ,  le  dé- 
tenteur ou  le  fermier  qui  l'éprouvera  pourra  les  tuer  , 
mais  feulement  fur  le  lieu  ,  au  moment  du  degat. 

X  I  II. 

Les  beftiaux  morts  feront  enfouis  dans  la  journée 
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à  quatre  pieds  de  profondeur  par  le  propriétaire ,  Se 
dans  fon  terrien ,  ou  voiturés  à  l'endroit  défigné  par 
la  municipalité ,  pour  y  être  également  enfouis  ,  fous 
peine,  parle  délinquant,  de  payer  une  amende  delà 
valeur  d'une  journée  de  travail,  &  les  frais  de  tranfport 
êc  d'enfouilfement. 

X  I  V. 

Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  fruitiers, 
ou  autres  ,  ôcceux  qui  écorceront  ou  couperont  en 
tout  ou  en  partiç  des  arbres  fur  pied,  qui  ne  leut 
appartiendront  pas ,  feront  condamnés  à  une  amende 
double  du  dédommagement  dû  au  propriétaire,  ôc  à 
une  détention  de  police  corredionnelle  qui  ne  pourm 
excéder  fix  mois. 

X  V. 

Perfonne  ne  pourra  inoîrder  l'héritage  de  fon  vol- 
fm ,  ni  lui  tranfmettre  volontairement  les  eaux  d'une 
manière  nuifible ,  fous  peine  de  payer  le  dommage^ 
Se  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  fomme  du 
.dédommagement. 

X  V  L 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  êc  ufines 
conftruits  ou  à  conftruire  ^  feront  garants  de  tous 
dommages  que  les  eaux  pourroient  caufer  aux^  che- 
mins ,  ou  aux  propriétés  voifines ,  par  la  trop  grande 
élévation  du  déverfoir,  ou  autrement.  Ils  feront  for- 
cés de  tenir  ces  eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuife  à 
perfonne ,  &qui  fera  fixée  par  le  direâ:oire  du  dé- 
partement 3  près  l'avis  du  diredoire  de  difirid.  En 
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cas  de  contravention ,  la  peine  fera  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  la  fomme  du.  dédommagement. 

XVII. 

Il  efl:  défendu  à  toute  perfonne  de  recombler  les 
foffés ,  de  dégrader  les  clôtures  ,  de  couper  des 
brandies  de  haies  vives ,  d'enlever  des  bois  fecs  des 
îiaies^  fous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Le  dédommagement  fera  payé  au 
propriétaire  ;  Se  fuivant  la  gravité  des  circonftances , 
la  détention  pourra  avoir  lieu  ,  mais  au  plus  pour 
un  mois. 

XVIII. 

Dans  les  lieux  qui  ne  font  fujets  ni  au  parcours, 
ni  à  la  vaine  pâture  ,  pour  toute  chèvre  qui  fera 
trouvée  fur  l'héritage  d'autrui  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire de  l'héritage ,  il  fera  payé  une  am.ende  de 
îa  valeur  d'une  journée  de  travail  par  le  proprié- 
taire de  la  chèvre. 

Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  , 
où  les  chèvres  ne  font  pas  ralTemblées  ,  &c  conduites 
en  troupeau  com.m.un,  celui  qui  aura  des  animaux 
de  cette  efpèce  ,  ne  pourra  les  mener  aux  champs, 
qu'attachées ,  fous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  par  tête  d'animal. 

En  quelque  circonflaîice  que  ce  foit ,  lorfqu'elles 
auront  fait  du  dommage  aux  arbres  fruitiers  ou  autres, 
haies,  vignes,  jardins,  l'amende  fera  double,  fans 
préjudice  du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

X  I  X. 

Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même  canton 
ne  pourront  fe  coalifcr  pour  faire  baiCfer  ou  fixer  à 
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vil  prix  la  journée  des  ouvriers  ouïes  gages  des  do- 
meftiques,  fous  peine  d'une  amende  du  quart  de  la 
contribution  mobiliaire  des  délinquans,  &  même  de 
la  détention  de  police  municipale,  s'il  y  a  lieu. 

X  X. 

Les  moiflbnheurs  ,  les  domefliques  Se  ouvriers  de 
la  campagne  ne  pourront  fe  liguer  entr'eux  pour  faire 
hauffer  Ôc  déterminer  le  prix  des  gages  ou  les  falaires, 
fous  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
valeur  de  douze  journées  de  travail,  en  outre,  de 
la  détention  de  police  municipale. 

XX  I. 

Les  glaneurs  ,  les  rateleurs  Se  les  grapilîeurs  ,  dans 
les  lieux  où  les  ufages  de  glaner,- de  râteler  ou  degra- 
piller  font  reçus,  n'entreront  dans  les  champs,  prés 
Se  vignes  récoltés  Se  ouverts,  qu'après  l'enlèvement 
entier  des  fruits.  En  cas  de  contravention ,  les  pro- 
duits du  glanage  ,  du  ratelage  Se  grapillage  feront 
confifqués;  &,fuivant  les  circonflances ,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  la  détention  de  police  municipale.  Le 
glanage ,  le  ratelage  Se  le  grapillage  font  interdns  dans 
tout  enclos  rural,  tel  qu'il  eft  défini  à  l'article  VI  de 
la  quatrième  fedion  du  premier  titre  du  préfent  décret. 

XXÎÏ. 

Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture, 
comme  dans  ceux  oii  ces  ufages  ne  font  point  éta- 
blis, les  pâtres  Se  les  bergers  -ne  pourront  mener  les 
troupeaux  d'aucune  efpèce  dans  les  champs  moif- 
fonnés  Se  ouverts ,  que  deux  jours  après  la  récolte 
ent'ère,  fous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  :  l'amende  fera  double,  fi  les  bef^ 
tiaux  d'autrui  ont  pénétré  dans  ua  QUqIos  rural. 
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Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagie«re,  quî 
fera  rencontré  au  pâturage  fur  les  terres  du  par^ 
cours  ou  de  la  vaine  pâture  ,  autres  que  celles  qui 
auront  été  défignées  pour  lui  feul,  pourra  être  faifi 
par  les- gardes  champêtres,  Se  mêmx  par  toute  per- 
fonnne  ;  il  fera  enfuite  mené  au  lieu  de  dépôt  qui 
fera  indiqué  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

Le  makre  de  ce  troupeau  fera  condamné  à  une 
amende  de  le  valeur  d'une  journée  de  travail  par 
tête  de  bêtes  à  laine ,  de  à  une  amende  triple  par 
tête  d'autre  bétail. 

'  Il  pourra  en  outre ,  fuivant  la  gravité  des  cir- 
conftances  ,  être  refponfable  du  dommage  que  fon 
troupeau  auroit  occafionné,  fans  que  cette  ref- 
ponfabilité  piiiiTe  s'étendre  au-delà  des  iimites  de  la 
municipalité. 

A  plus  forte  raifon  cette  amende  ôc  cette  refpon- 
fabiiité  auront  lieu,  il  ce  troupeau  a  été  faifi  fur  les 
terres  qui  ne  font  point  fujettes  au  parcours  ou  à 
la  vaine  pâture, 

XXIV. 

Il  eft  défendu  de  mener  fur  le  terrain  d'autrui,  des 
beftiaux  d'aucune  efpèce ,  &  ,  en  aucun  temps,  dans 
les  prairies  artificielles  ,  dans  les  vignes,  oferaies,  dans 
les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d  oliviers,  de  mûriers, 
de  grenadiers,  d'orangers  &:  arbres  du  même  genre, 
dans  tons  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers 
ou  autres, faits  demain  d'hommes. 

L'amende  encourue  p^yur  Iç  délit  fera  une  femme 


(  M  ) 

de  la  valeur  du  dédommagement  dû  au  propriétaire  s 
Famende  fera  double  fi  le  dommage  a  été  fait  dans  un 
enclos  rural;  &  fuivant  les  circonftances,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  la  détention  de  police  municipale, 

X  X  V, 

Le5  conduiSeurs  dès  beftiaux  revenant  des  foires^ 
ou  les  menant  d'un  lieu  à  un  autre ,  même  dans  les 
pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture ,  ne  pourront 
les  laiffer  pacager  fur  les  terres  des  particuliers,  nî 
fur  les  communaux ,  fous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  de  deux  journées  de  travail,  en  outre  du  dé- 
dommagement. L'amende  fera  égale  à  la  fomme  du 
dédommagement,  fi  le  dommage  eft  fait  fur  un  terrain 
enfem.encé ,  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  fa  récolte  , 
ou  dans  un  enclos  rural. 

A  défaut  de  paiement  ,  les  beftiaux  pourront  être~ 
faifis  Se  vendus  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  fera 
dû  pour  l'indemnité,  l'amende  Ôc  autres  frais  relatifs; 
il  pourra  même  y  avoir  Heu  envers  les  condudeurs, 
à  la  détention  de  police  municipale ,  fuivant  les  cir^ 
conftancês. 

XX  V  I. 

Quiconque  fera  trouvé  gardant  à  vue  les  beftiaux 
dans  les  récoltes  d' autrui ,  fera  condamné  en  outre 
du  paiement  du  domm.age  ,  à  une  amende  égale  à  la 
fomm.e  du  dédommagement ,  &  pourra  l'être  ,  fuivant 
les  circonftances ,  à  une  détention  qui  n'jexcédera''pas 
une  année. 

XXVII. 


Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les  champs  enfç-* 


^tiencés,  ce  n'eft  le  propriétaire  ou  ks  agens,  paiera 
le  dommage  Se  une  amende  de  la  valeur  d'une  jour- 
née de  travail  :  l'amende  fera  double  fi  le  délinquant 
y  eft  entré  en  voiture.  Si  les  bleds  font  en  tuvau  ,  Ôc 
qiîe  quelqu'un  y  entre  mèniQ  à  pied,  ainfi  que  dans 
toute  autre  récolte  pendante ,  l'amende  fera  au  moins 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  ôc  pourra 
.être  d'une  fomme  égale  à  celle  due  pour  dédomma- 
gement au  propriétaiie. 

XX VI IL 

Si  quelqu'un ,  avant  leur  maturité ,  coupe  ou  dé- 
truit de  petites  parties  de  bled  en  verd,  ou  d'autres 
productions  de  la  terre,  fans  intention  manîfefte  de 
les  voler,  il  paiera  en  dédomm.agement  au  proprié- 
taire, une  fomme  égale  à  la  valeur  que  l'objet  auroit 
eu  dans  fa  maturité  ;  il  fera  condamné  à  une  amende 
ei^ale  à  la  fomme  du  dédomm.agement,  6c  il  pourra 
l'être  à  la  détention  de  police  municipale. 

XXIX.  . 

Quiconque  fera  convaincu  d'avoir  dévaflé  des  re'- 
eoltes  fur  pied^  ou  abattu  des  plants  venus  natu- 
rellement ,  pu  faits  de  main  d'hommes  ,  fera  puni 
<hîne  amende  double  du  dédommagement  dû  au  pro- 
:priétairc  ,  &  d'une  détention  qui  ne  pourra  excéder 
deux  années. 

XXX.  - 

Toute  perfonne  convaincue  d'avoir  ,  de  deffein 
prémédité,  méchamment ,  fur  le  territoire  d'autrui , 
hkJK  ou  tué  des  beiliaux  ou  cliiens  de  garde ,  fera 


condamnée  à  une  amende  double  de  la  fomme  d'u  dé* 
domma^ement.  Le  délinquant  pourra  être  détenu  un 
mois,  rA'animal n'a  été  que  blefîe  ;  fixmois^.fi  rani- 
mai eft  mort  de  fa  blelTure  ,  ou  en  eft  refté  eftropii  : 
la  détention  pourra  être  du  double,  fi  le  délita  été 
commis  la  nuit ,  ou  dans  une  étable  ou  dans  u  nen- 
clos  rural. 

X  X  X  L 

Toute  rupture  ou  deftru^lioD  d'inftrument  de  l'ex- 
ploitation des  terres  ,  qui  aura  été  commife  dans 
les  champs  ouverts ,  fera  punie  d'une  amende  égale 
à  la  fomme  du  dédonimagement  dû  au  cultivateur, 
&  d'une  détention  qui  ne  fera  jamais  de  moins  d'un 
mois.,  3c  qui  pourra  être  prolongée  jufqu'à  fix ,  fuivant 
la  gravité  des  circonftances. 

X  X  X  ï  I. 

Quiconque  aura  déplacé  ou  rupprimié  des  bornes, 
ou  pieds  cormiers ,  ou  autres  arbres  plantés  ou  recon- 
nus pour  établir  les  limites  entre  différens  héritages, 
pourra,  en  outre  du  paiement  du  dommage  ou  des 
frais  de  rpolpcement  des  bornes ,  être  condamné  à 
ure  amende  de  la  valeur  de  douze  journées  de  travail; 
&  lera  puni  par  une  détention  dont  la  durée  ,  propor- 
tionnée à  la  gravité  des  circonftances ,  n'excédera  pas 
une  année.  La  détention  cependant  pourra  être  de 
deux  années,  s'il  y  a  tranfpofition  de  bornes  à  fin 
d'ufurpation. 

X  X  X  I  I  L 

Celui  qui  fans  la  permiffion  du  propriétaire  ou  fer- 
mier, enleveisa  des  fumiers^  de  iû  marne  ^  ou  tou^ 


autres  engrais  portés  fur  les  terres,  fera  condamné  à 
line  amende  ,  qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  fix 
journées  de  travail,  en  outre  du  dédommagement; 
^  pourra  l'être  à  la  détention  de  police  municipale  : 
i  amende  fera  de  douze  journées  ,  &:  la  détention 
pourra  être  de  trois  mois ,  fi  le  délinquant  a  fait  tour- 
ner à  fon  profit  ces  engrais. 

XXXIV.. 

Quiconque  maraudera,  dérobera  des  prcdiidions 
de  la  terre  qui  peuvent  fervir  à  la  nourriture  des 
hommes  ,  ou  d'autres  produâions  utiles,  fera  con- 
damné à  une  amende  égale  au  dédommagement  dû 
au  propriétaire  ou  fermier  ;  il  pourra  auifi ,  fuivant 
les  cuconftances  du  délit,  être  condamné  à  la  déten- 
tion de  police  municipale.. 

XXXV. 

Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers,  ont 
facs ,  ou  à  l'aide  des  animaux  de  charge ,  l'amende 
fera  du  double  du  dédommagement  ;  &  la  détention  , 
qui  aura  toujours  lieu  ,  pourra  être  de  trois  mois^ 
fuivant  la  gravité  des  circonf^ances. 

X  X  X  V  L 

^  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois,  fait  à  dos 
d'homme  dans  les  bois  taillis  ou  futaies ,  ou  autres 
plantations  d'arbres  des  particuliers  ou  communautés^ 
fera  puiu  d'une  amende  double  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire  ;  la  peine  de  la  détention  pourra 
êUQ  la  même  que  celle  portée  en  l'article  précédent. 


(19  ) 


X  X  X  V  I  î. 

Le  vol  dans  les  bois  taillis  ,  futaies  6c  autres  plan- 
tations d'arbres  des  particuliers  ou  communautés ,  exé- 
cuté à  charge  de  bête  de  fomme  ou  de  charrette ,  fera 
puni  par  une  détention  qui  ne  pourra  être  de  moins 
de  trois  jours,  ni  excéder  fix  mois.  Le  coupable 
paiera  en  outre  une  amende  triple  de  la  valeur  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire. 

X  XXVII  L 

Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  des  pârtîcu* 
culiers  ou  des  communautés  par  des^  beftiaux  ou 
troupeaux ,  feront  punis  de  la  manière  fuivante  : 

Il  fera  payé,  d'amende,  pour  une  bête  à  laine  ^ 
tine  livre  ;  pour  un  cochon ,  une  livre  ;  pour  une 
chèvre  5  deux  livres;  pour  un  cheval  ou  autre  bête 
de  fomme,  deux  livres  ;  pour  un  bœuf  ,  une  vache 
ou  un  veau,  trois  livres. 

Si  les  bois  taillis  font  dans  les  fix  premières  années 
de  leur  croiiiance,  l'amende  fera  double. 

Si  les  dégâts  font  commis  en  préfence  du  pâtre  ^ 
&  dans  les  bois  taillis  de  moins  de  fix  années,  Fa-^ 
mende  fera  triple. 

S'il  y  a  récidive  dans  l'année ,  l'amende  fera  dou- 
ble ;  ôc  s'il  y  a  réunion  des  deux  circonftances  pré- 
cédentes ,  ou  récidive  avec  une  des  deux  circonf- 
tances,  l'amende  fera  quadruple. 

Le  dédommagement  dû  au  propriétaire  fera  eîlimé 
de  gré  à  gré  ^  ou  à  dire  d'experts. 


(  30 
XXXIX. 

Conformément  au  décret  fur  les  fondions  de  la 
gendaxmerie  nationale  ,  tous  dévaftateurs  des  bois  , 
des  récoltes,  ou  chafTeur  mafqué  ,  pris  fur  le  fait , 
pourront  être  faifis  par  tout  gendarme  national,  fans 
aucune  réquifition  d'officier  civil. 

XL. 

Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dé- 
gradé ou  détérioré  de  quelque  manière  que  ce  foit 
des  chemins  publics,  ou  ufurpé  fur  leur  largeur  ,  fe- 
ront condamnés  à  la  réparation  ou  à  la  reftitution  , 
êc  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
3  liv.  5  ni  excéder  24  liv. 

XLL 

Tout  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour  fe  faire 
un  pafTage  dans  la  route ,  paiera  le  dommage  fait  au 
propriétaire,  ôc  de  plus,  une  amende  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  à  moins  que  le  juge- 
de-paix  du  canton  ne  décide  que  le  chemin  public 
étoit  impraticable  ;  &  alors  les  dommages  ôc  les 
frais  de  reclôjture  feront  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. 

X  L  I  L 

Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  fa  voiture  ou 
de  fa  nronture  ,  tuera  on  bleflera  des  beftiaux  fur 
les  chemins,  fera  condamné  à  une  amende  égaie  à 
îa  fomme  du  dédommagenien.  dû  au  propriétaire 
des  beftiaux. 


^  (31) 

X  L  n  1. 

Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des  arbres 
plantés  fur  les  toutes  ,  fera  condamné  à  une  amende 
du  triple  delà  valeur  des» arbres.  Se  à  une  détention 
qui  ne  pourra  excéder  fix  mois. 

XLIV. 

Les  gazons ,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins 
publics,  ne  pourront  être  enlevés  en  aucun  cas, 
fans  rautoriHition  du  diredoire  du  département  :  les 
terres  ou  matériaux  appartenans  aux  communautés, 
ne  pourront  également  être  enlevés ,  fi  ce  n'ed  par 
fuite  d'un  ufage  général  établi  dans  la  commune 
pour  les  befoins  de  Tagriculture ,  &  non  aboli  pat 
une  délibération  du  Confeil-général, 

Celui  qui  commettra  l'un  de  ces  délits  fera ,  en 
outre  de  la  réparation  du  domm.age^  condamne, 
fuivant  la  gravité  des  circonflances  ,  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  24  livres,  ni  être  moindre 
de  5  livres.  11  pourra  de  plus  être  condamné  à 
la  détention  de  police  municipale. 

XLV. 

Les  peines  &  les  amendes  déterminées  par  îe  pré- 
fent  décret,  ne  feront  encourues  que  du  jour  de 
fa  publication. 


APARIS,  DE  L'IM^PRIMERIE  NATIONALE. 


